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Donnée  à Paris,  le  i o Juin  1791. 

LoUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi 
coffflitutionnelle  de  l’État  , Roi  des  François  : A tous 
préfèns  & à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'As  semblée  Nationale , 
du  y Juin  iyç  /. 

L’A  ssemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport* 
de  les  Comités  féodal , d’aliénation , d’agriculture  & de 
commerce,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Dans  les  lieux  où  la  dîme  ne  fe  perce  voit  qu’après 
ie  champart,  agrier  ou  autres  redevances  & prédations  fon- 
cières en  quotité  de  fruits , & dans  les  lieux  où  ces  fortes  de 
prédations  fe  percevoient  quand  & quand  la  dîme,  la  fup- 
predion  de  la  dîme  11e  profitera  qu’au  propriétaire  du  fol  ÿ 
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& îe  propriétaire  defdites  redevances  ne  pourra  prétendre 
aucune  augmentation  à raifon  de  ladite  fuppreffion. 

I I. 


Dans  les  lieux  où  la  dîme  fe  prélevoit  avant  les  champarts , 
agrier , ou  autres  redevances  ou  préparions  foncières  en 
quotité  de  fruits  , la  fupprelfion  de  la  dîme  profitera 
tant  au  propriétaire  du  fol , qu’au  propriétaire  defdites  re- 
devances en  quotité  de  fruits;  en  conféquence,  la  prédation 
defdites  redevances  fera  faite  par. le  propriétaire  du  fol,  à 
la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l’ulage  , à raifon  de  la  tota- 
lité des  fruits  récoltés  , fans  aucune  déduélion  de  ce  qui 
fe  prélevoit  précédemment  pour  les  dîmes  fur  la  muffe 
defdits  fruits. 

«( 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
adminifiraiifs  & Municipalités,  que  ces  préfentes  ils  fafient 
tranfcrire  fur  leurs  regifires  , lire  , publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  & départemens  refpeélifs.,  & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & 
fait  contrefigner  cefdites  préfentes,,  auxquelles  Nous  avons 
fait  appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  dixième 
jour  du  mois  de  juin  , l’an  de  grâce  mil  fept  cens 
quatre-vingt-onze  , & de  notre  règne  le  dix  - huitième. 
Signé  LOU  I S.  Et plus  bas , M.  L.  F.  DuPort.  Et  fceilées 
du  Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à l'original. 


\ 


h 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  1791, 


